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QUELQUES  IDÉES 

DE  CONSTITUTION, 

APPLICABLES  A  LA  VILLE  DE  PARIS 
A  la  fin  de  Juillet  17 89. 


I  l  faut  confidérer  la  ville  de  Paris  fous  deux 
points  de  vue  ,  comme  Municipalité ^  6c  comme 
Province»  Il  eft  impolTible  de  traiter  ces  deux 
points,  fans  indiquer  au  moins  une  partie  confi- 
dérable  de  notre  plan  de  Conllitution  pour  tout 
le  Royaume.  Mais ,  nous  n'en  dirons  que  ce  qui 
fera  indifpenfable.  Com.mençons  par  luppofer 
que  tout  le  territoire  François  peut  être  partagé 
en  fept  cent  vingt  parties  ou  Communes  ,  d'envi- 
ron trente-fix  lieues  quarrées  de  fuperficie ,  ap- 
prochant chacune,  le  plus  polfible ,  d'un  quarré 
de  fix  lieues  fur  fix,  Paris  fera  la  Cité  centrale. 
Toutes  ces  Communes  doive  ne  recevoir  deux  or- 
ganifations  très-di{lind:es.  Comme  Municipalités  y 
elles  auront  une  Légiflation  ôc  une  Adminiftra- 
tion  particulières ,  qui  n'inté relieront  que  leiir 


ïiitérieur  ,  ou  plutôt  leur  localité.  Nous  difons  en 
conféquence  que,  dans  l'Ordre  Municipal,  les 
Communes  ne  font  point  des  tous  confédérés , 
mais  des  tous  en  quelque  forte  ,  indépendans. 

La  féconde  Conftitution  à  donner  aux  Commu- 
nes, dépend  de  l'union  politique  qu'on  veut  adop- 
ter, pour  faire  de  toutes  les  parties  de  la  France  un 
grand  tout  ^  gouverné  par  la  même  Légiflation 
&  la  même  Adminiflration  Nationales.  Sous  ce 
nouveau  rapport,  les  Communes  du  Royaume  font 
plus  que  des  Etats  confédérés  ;  ce  font  de  vraies 
parties  intégrantes  d<:  eUentielles  d^un  même  tout. 
Cette  obfervation  eft  importante,  pour  qu'on  ne 
nous  compare  jamais  aux  Etats-Unis  de  l'Améri- 
que. 

Nous  partons  du  principe  qu'il  faut  à  la,  France 
entière,  une  Légiflation  &  une  Adminiftration 
communes  ôc  uniformes  ,  ik  aux  Municipalités  , 
un  Confeil  &  une  geftion  ,  qui  remplacent  pour 
les  affaires  particulières  oc  repréfentent  le  pou- 
voir légiflatif  &  le  pouvoir  exécutif^  de  manière 
cependant  que  la  Conftitution  libre  Se  particu- 
lière de  chaque  Cité  ou  Commune,  n'ufurpe  point 
fur  la  Conftitution  générale  de  l'Etat,  ôc  ne  gène 
en  aucune  façon ,  laLégifl^tion  ôc  rAdmiiiiftration 
Nationales. 
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On  voit  donc  que  fur  la  même  hafe  doivent 
s'élever  deux  édifices  politiques  :  l'un  particulier 
à  la  localité  ,  l'autre  fait  pour  fe  raccorder  avec  les 
édifices  voifins  ,  pour  s'allier  avec  les  autres  Com- 
munes, &  former  enfemble  la  Monarchie  Fran- 
çoife. 

Faifons  une  dernière  obfervation  préliminaire, 
pour  achever  de  déveloper  l'efprit  dans  lequel 
nous  avons  travaillé.  Nous  n'entendons  point  fou- 
niettre  le  Gouvernement  National ,  ni  même  les 
plus  petits  Gouvernemens  Municipaux  au  régime 
Démocratique. 

Dans  la  Démocratie ,  les  Citoyens  font  eux- 
mêmes  les  L'ois  5  &  nomment  direétement  leurs 
Officiers  publics.  Dans  notice  plan,  les  Citoyens 
font ,  plus  ou  moins  immédiatement ,  le  choix 
de  leurs  Députés  à  rAlfemblee  légiflative  ,  la 
Légiflation  ceffe  donc  d'êtjre  démocratique  ,  ^ 
dfeyi§nt  représentative  :  les  Peuples  ont  à  la  vé- 
rité 5  toute  influence  fur  les  Repréfenrans  •  .nul 
ne  peut  obtenir  cette  qualité  ^  s'il  n'a  k  confiance 
de  fes  Com.mettans  ;  nul  ne  peut  confervcr  cette 
quaUté  5  en  perdant  cette  confiance  ,  mais ,  les 
Peuples  ne  peuvent  point  eux-mêmes  fau'e  la  Loi , 
encore  moins  fe  char^^er  de  fon  exécution. 
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Nous  venons  de  dire  qu'ils  ont  toute  auto- 
rité fur  ceux  qu'ils  chargent  de  faire  la  LoL 
Il  faut  ajouter  qu'ils  doivent  influer  aulTi^quoi^ 
que  d'une  manière  plus  indirede ,  qui  fera  expli- 
quée plus  bas  5  fur  le  choix  de  ceux  qui  feront 
nommés  pour  l'exécution ,  dans  toutes  les  parties 
de  l'adminiftration  publique.  Car  il  faut  que 
les  gouvernés  puiflent  avoir  pour  les  gouvernans , 
de  l'eftime  3c  de  la  confiance.  Ces  Sentimens 
font  libres  de  la  part  du  Peuple  ,  autant  que 
néceffaires  au  maintien  du  bon  ordre. 

On  va  voir  l'influence  de  ces  principes  fur 
le  plan  que  nous  foumettons  à  Meilleurs  du 
Comité  chargé  de  donner  une  Conftitution 
municipale  a  Paris  (i). 


Ci)  Ce  Plan  a  été,  en  cÉfct ,  lu  &  dépofé  au  Comité  des 
Sei»c  ,  peu  de  jours  après  fa  formation.  II  n'étoit  pas  deftiné 
au  public.  On  s'en  apperçoit  affez  aux  négligences  de  rédac- 
tion. Citoyen  ôc  Député  de  Paris ,  j'ai  cru  de  voie  payer  ma 
tâche. 


CHAPITRE  PREMIER. 


T ans  conjîddré  comme  Province  du  Royaume  j 
dans  l'ordre  légiflatif. 


Article  premier. 

Supposons  ,  pour  un  inftant,  toute  la  France 
foumife  à  une  nouvelle  diviiion  de  Provinces 
ôc  de  Communes. 

Ne  difputons  point  ici  fur  le  nombre  de 
quatre-vingt  Provinces  ou  Départemens,  ôc  de 
fept  cent  vingt  Communes  ou  Cités ,  dans  lefquels 
le  Royaume  peut  être  divifé.  Ces  données  font 
indifférentes  pour  Paris  ;  je  n'en  ai  befoin  un  mo- 
ment que  pour  montrer  la  Commune  de  Paris , 
comprenant  la  Ville  &  fa  Banlieue  ,  au  centre 
des  fept  cent  vingt  Communes  qui  compofent  le 
Royaume. 

Il  faut  par-tout  neuf  Communes  pour  former 
Kn  Département  d'environ  trois  cent  vingt-quatre 
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lieues  quarrées.  Mais  Paris  eft  la  Métropole  de 
la  France  ^  Paris  Se  fa  banlieue  embraffent  le 
trentième  de  la  population  totale  ;  enfin,  fa  con- 
tribution eft  près  du  feptième  de  la  contribution 
générale.  Ji  fautdonCjdans  les  neuf  Communes  qui 
forment  le  premier  Département  du  Royaume  ou 
la  Province  centrale  ,  diftinguer  la  Commune  cen- 
trale de  Paris ,  &  lui  donner  tous  les  droits  d'un 
Département. 

Ce  Privilège  ou  ce  Droit  ne  peut  appartenir 
qu'à  Paris.  Nous  avons  donc  quatre- vingt -j:in 
Départemens ,  au  lieu  de  quatre-vingt.  Paris  eft 
le  premier  ,  ^  les  huit  Communes  qui  l'entourent 
forment  le  fécond. 

Cliaque^Commune  eft  d'environ  trente-fix  lieues 
quarrc\,Sé  :  G'eft  un  quarré  de  lix  lieues  fur  fix. 
Paris  Ôc  fa  Banlieue  doiventtfe  rapprocher,  le  j4u$ 
poUîbic ,  ile  cette  mefure. 

Si  l'on  me  demande  pourquoi  je  ne  borne 
pas  la  Ci^é  de  Paris  à  ce  qu'elle  eft  Intrâ  muroSy 
je  répondrai  que  la  double  Adminiftration  de 
Paris  conildéré  ,  foit  comme  Province  ,  foit 
comme  Municipalité,  feroit  extrêmement  gênée  ; 
que  l'on:  s'oxpoferoit  à  des  querelles  fans  celle 
renaiflantes ,  fi  fa  police  ne  s'étendoit  pas  au-* 
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delà  de  fes  murs.  La  Capitale  ne  peut  pas  cîe- 
meurer  ainii  ferrée  Se  entravée  à  fes  portes ,  par 
une  Adminiftration  Provinciale  qui  ne  feroit  pas 
la  fienne. 

Art.  il 

Paris  confidéré  comme  Province  y  ou  comme" 
partie  intégrante  de  la  Corrftitution  Nationale  ^ 
doit  être  fournis  aux  mêmes  formes  ,  à  la  môme 
Légiflatiort,  &  à  la  même  Adminiftration  que  tes 
autres  Provinces  du  Royaume.  Je  ne  m'écarterai 
en  rien  du  plan  général  dans  ce  que  j'ai  a  dire, 
ou  j'avertirai  des  différences  que  la  pofition  par-" 
ticulière  de  la  Capitale  pourra  nous  forcer  d'é-' 
tablir  en  fa  faveur.  "  ' 

Je  divlfe  le  tenitoire  de  Paris  et  de  fa  Ban- 
lieue,  en  neuf  Diftricls,  égaux  en  fuperficie.  Je- 
preiids  d'abord  cette  bafe  invariable. 

Chaque  Diftrjdt  fera  partagé  en  neuf  Quarriers-,- 
pareillement  égaux  en  fuperncie;  nouvelle  bafe- 
invariable.  Il  y  aura  donc  quatre-vingt-un  Quar-^ 
tiers. 

Les  neuf  Diftridts  embrafferont  rour,  &  refTor- 
tiront  à  l'Hôtel-de- Ville ,  qui  fera  le  vrai  cehtrs: 
de  la  Métropole. 

A  4 


le  lie  dis  pas  qae  chaque  Quartier  n'aura  qu'une 
Affcinhlee  -da  Citoyens.  J'ai  égard  i  l'inégalité 
de  population.  Tel  Quartier,  peut  avoir  une 
population  dix  fois  plus  nombre ufe  que  tel  autre. 
Il  faut  que  les  AiFeniblées  élémentaires ,  qui  font 
les  vrais  fondemens  de  la  Société  politique  ,  ne 
{(□kient  pas  livrées,  à  l'a  confufion  <5c  au  défordre 
quirefulteroit  d'un  trop  grand  nombre  de  Citoyens 
réunis. 

Etabliilons  une  règle  générale  :  les  Aflfemblées 
fondamentales  ou  primaires  feront  de  fix  à  fept 
cent  perfonnes.  Si  le  nombre  des  Citoyens  qui 
auront  droit  d'y  voter,  excède  le  nombre  de  neuf 
cent  5  il  fe  partagera  en  deux  AlTemblées  à-peu- 
près  égales  j  fi  ce  nombre  va  .au-deU  de  treize 
cent',  il  s'établira  trois  Affemblées  prinviirea  dans 
le  même  Quartier  j  aind  de  fuite. 

Ainh  5  chaque  Quartier  aura  au  moins  une  Ai- 
fcmblée  primaire  ;  mais ,  fuivant  fa  population  , 
il  pourra  en  avoir  plufidurs.  Il  y  aura  donc ,  dans 
la  Cité  de  Paris,  qui  comprend  la  Ville  Se  la 
Banlieue  ,  plus  de  quatre  -  vingt  -  une  AfTemblées 
fondamentales,  auxjucUes  nous  pouvons  aulîî 
donner  le  nom  de  Comices, 

On  peut  en  conjecturer  le  nombre  par  celui 
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de  II  popLîlation.  Si  nous  fiippofoiiS  neuf  cent- 
mille  ames  dans  la  Commune  de  Paris ,  ôc  que 
d'après  des  calculs  affez  exaâ:s ,  nous  admettions 
que  le  fixième  de  la  population  d'un  pays  ,  peut , 
en  général ,  exercer  les  droits  politiques  de  Ci- 
toyen :  nous  pourrons  croire  d'abord  que  cent 
cinquante  mille  Citoyens  pourront  vouloir  af- 
fifter  &  voter  aux  AfTemblées  primaires.  Mais 
fi  nous  faifons  attention  au  nombre  prodigieux 
d'étrangers  3>c  de  gens  non-domiciliés  qui  font 
à  Paris  ,  ce  nombre  fe  réduira  au-deflous  de  cent 
mille  Citoyens  actifs.  Si  l'on  remarque  que  quel- 
ques AfTemblées  pourront  avoir  plus  de  fix  â  fept 
cent  vo tans  ,  on  pourra  aulîi  faire  attention  ,  que 
quelques-unes  feront  au-defTous  de  ce  nombre. 
Ces  deux  obfervations  peuvent  fe  balancer.  Se  puif- 
qu'il  faut  adopter  des  données  d'avance ,  nous 
pouvons  croire  qu'il  y  aura  environ  cent  quarante 
à  cent  cinquante  AfTemblées  comitiales ,  réparties 
inégalement  dans  les  quatre- vingt  un  Quartiers  de 
la  Commune  de  Paris. 

Art.  III. 


Les  AfTemblées  comitiales  ou  primaires,  dans 
Paris  de  dans  tout  le  Royaume ,  font  la  véritable 


Se  Tunique  bafe  fur  laquelle  doivent  s'élever  la 
Conftitution  nationale ,  d'une  part ,  &  de  l'autre , 
la  Conftitution  municipale  particulière  à  chaque 
Commune. 

La  Cité  de  Paris ,  avons-nous  dit ,  fera  divifée 
en  neuf  Diftrids,  égaux  en  furface  territoriale ,  Se 
chaque  Diftri£i:  en  neuf  Quartiers  égaux,  du  moins 
autant  qu'il  fera  poiTîble. 

Toutes  les  Affemblées  primaues  ^  quel  qu'en 
foit  le  nombre,  députeront  diredement  a  leur 
AfTemblée  de  Diftridt. 

Ici,  je  dois  arrêter  un  inftant  l'attention  dit 
Le6leur  ,  fur  la  loi  qui  détermine  le  nombre 
proportionnel  des  Députés  que  chaque  AfTemblée 
doit  envoyer  à  fon  Aifembîée  commune  de  Dif- 
rrid.  Cette  loi  doit  être  la  même  pour  toute  la 
France. 

Je  ne  veux  en  préfenter  que  le  réfultat;  les- 
dé\Tloppcmcns  nous  mèneroient  trop  loin.  C'eft 
dans  le  plan  de  Conftitution  nationale  qu'ils^ 
doivent  être  placés. 

Souvenons- noijs  que  Paris ,  çonfidéré  comme 
Province,  doit  éprouver  les  mêmes  degrés  inter- 
médiaires entre  fes  Affemblées  primaires  &  le. 
Corps  légiffatif  national,  que  toutes  les  Provin-* 
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tes  du  Royaume.  Un  y  a  dans  fc  s  degrés  politiques, 
que  le  mot  de  changé.  L'Hô:el-de-\  ille  repond  au 
mot  de  Province  5  celui  de  Diftricl  répond  au  mot 
de  Commune  *,  enî^ n  ,  celui  de  Quartier  au  mot 
canton  :  d'ailleurs ,  les  Quartiers  Se  les  Canrons 
peuvent  ,  à  railon  d'une  grande  population , 
avoir  également  plus  d'une  Airem.blée  comitiale. 
Ces-  Airemblees  dépareront  direclem.ent  à  la 
Commune  ou  au  Diilriâ: ,  ahn  d "'éviter  Tinéga- 
lité  des  degrés  intermédiaires. 

Cela  pofé,  on  peut  ériger  en  Loi  générale  pour 
toute  la  France ,  que  chaque  canton  où  il  n'y  aura 
qu'une  AlTemblée  primaire  doir  envoyer  d'abord  , 

Une  députaôon  pour  le  territoire  ; 

En  outre ,  le  canton  que  nous  avons  pris  pour 
exemple ,  groilira  la  dépuration ,  à  raifon  ,  » 

1^.  De  11  population  active  qu  il  pofsède  • 

2^.  De  fa  contribution  forcée; 

3'\  De  la  fomme  qu'il  tournit  au  tribut  volon- 
taire ou  civiaue. 

± 

■  Pour  entendre  ces  trois  articles ,  &:  fur  -  tout  le 
dernier  ,  il  faut  faire  quelques  obfen  ations. 

Suppofons  que  quatre-vingt  Dépanemens  ver- 
fent  fept  cent  vingt  Députes  à  l'AiFemblée  le- 
giflative  nationale.   Dans   ce  nombre  total  >  il 


,  12 

y  aufa  d'abôrd  un  tiers  des  Députés,  favoir  :  dear 
centquamrxte,  envoyés  avec  égalité  chaque  Pro- 
vince ^  c'eft-à-dire ,  trois,  par  Province  territoriale. 

Il  refte  à  diftribuer ,  inégalement  fur  quatre,- 
vingt-un  Départemens  quatre  cent  quatre- vingt 
Députés.  Ce  partage  doit  fe  faire  à  raifon  des 
inégalités  de  population  &  de  contribution ,  &c 
âulTi  à  raifon  des  inégalités  dans  le  tribut  civi- 
que y  car  il  faudra  en  établir  un  de  cette  nature» 

Je  divife  en  trois  parties  quatre  cent  quatre- 
vingt  5  &  j'ai  cent  foixanre  Députés  à  répartir 
fur  les  quatre- vingt-une  Provinces  ,  à  raifon  cie  1^ 
population  inégale  &c  variable» 

Cent  foixante,  à  raifon  de  l'inégalité  de  contri- 
bution. 

Enfin  5  cent  foixante  encore  ,  à  raifon  du  tribut 
volontaire^ 

Ainfi,  je  n'ai  qu'à  fuppofer  la  totalité  du  tribut 
volontaire  par  exemple ,  connue ,  &  divifée  men- 
talement en  celit  foixante  parties  :  autant  une  Pro- 
vince paiera  de  ces  parties ,  autant  elle  aura  droit 
d'envoyer  de  Députés  au-deU  des  trois  que  toutes 
doivent  nommer  fans  faute,  pour  le  territoire. 

On  voit  que  cette  opération  peut  fe  répéter  fur 
la  maffe  de  la  population  <Sc  fur  celle  de  la  contri- 
bution forcée. 
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■  Ce  plan  de  Députation  proportionnelle  paroît 
compli«.]aé,  au  premier  afpedl.  En  y  revenant,  on 
le  troiivcLVi  rrès-fimple,  ôc  fur -tout  on  trouvera 
^l'il  falloir  établir  entre  les  Provinces,  la  propor- 
tion que  je  viens  d'indiquer.  Je  puis  affiirer  que 
ce  réfultat  Se  tous  ceux  que  j'offre  ne  font  pcys 
l'ouvrage  d'un  jour  •  j'ai  épuifé  mille  Ôc  mille 
combin^.ifons ,  avant  de  me  fixer  â  celle  que  je 
viens  de  préfenter.  J'ai-  tenu  long-temps  à  Tidée 
de  déterminer  le  nonTbre  proportionnel  des  Dé- 
putés à  chaque  échelle  repréfentative  ,  par  une 
raifon  compo  fée  ,  où  je  faifois  entrer  tous  les  élé- 
mens  qui  doivent  influer  fiu:  cette  proportion. 
Enfin  5  je  me  fuis  -démontré  qu'il  efl:  plus  fimple 
&  plus  sûr  de  féparer  ces  élémens  ,  d'attacher  une 
repréfentation  invariable  a  ceux  qui  font  invaria- 
bles,  de  une  députation  variable  6c  proportion- 
nelle à  des  bafes  variables  elles-mêmes. 

Il  y  aura  donc  fept  cent  vingt  Députés,  au 
plus  ,  pour  compofer  le  Corps  légiflatif.  Je  dis  au 
plus ,  parce  que  dans  le  calcul  de  diftribution  il 
y  aura  une  perte  •  c'eft  celle  des  fradions  trop 
au-deffous  d'une  cent  foixantième  partie. 
Art.    I  V. 

PafTons  maintenant  aux  dépurations  des  Ccm- 
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munes ,  pour  former  une  Alfemblée  Provinciale  ; 
ôc  à  celles  des  cantons ,  ou  plutôt  des  Comices 
primaires ,  pour  former  l'AlTemblée  de  la  Com- 
mune, qui  répond  pour  Paris  à  TAfTemblée  de 
Diftrid. 

Je  remarque  que  dans  les  Quartiers  où  il  y 
a  plufieurs  AfTemblées  Comitiales  ,  l'une  d'elles 
ayant  épuifé,  par  fon  Député  du  territoire ,  le  droit 
du  territoire  entier  ,  les  autres  AfTemblées  du 
même  Canton  doivent  ,  en  attendant  leur  four , 
s'abftenir  de  répéter  la  même  députation  pour  le 
territoire  ;  mais  elles  enverront  à  raifon  de  leur , 
population  ,  de  leur  contribution  votée  &  de  leur 
tribut  volontaire.  Les  inftruétions  à  cet  égard,  fe- 
ront à  la  portée  de  tout  le  monde  ,  dès  que  l'ad- 
miniftration  de  l'impôt  fe  trouvera  dans  les  mains 
qui  doivent  le  régir.  En  général  rien  ne  doit  être] 
caché  dans  le  nouveau  plan  d'adminiflration . 
générale. 

La  remarque  que  nous  venons  de  faire  nous 
mène  à  voir  que  la  Cité  ou  la  Commune  de  Paris, 
étant  enclavée  dans  un  Département  qui  dépistera, 
pour  le  territoire  entier,  rrois  perfonnes  :  Paris 
ne  doit  pas  répéter  la  même  députation.  Comme 
territoire,  Paris  ne  fera  que  le  neuvième  de  la 
Province  dans  laquelle  il  eft  enclavé  ;  ôr  on 
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lie  peut  pas  prendre  le  neuvième  de  trois  Députés. 
Mais  5  l'exacte  juftice  demande  que  Pans  puifTe 
envoyer  la  dépuration  du  territoire  tous  les  neuf 
ans;  ou  mieux,  un  Député  pour  cela  tous  les 
trois  ans. 

Reprenons  les  cent  quarante  AlTemblées  pri- 
maires de  la  Province  particulière  de  Paris. 

Ce  n'eft  que  dans  l'article  fuivant  que  nous  trai- 
terons des  qualités  nécelTaires  pour  être  "admis  à 
voter  dans  les  AiTemblées  ;  ici  nous  fuppofons  ces 
AlTemblées  toutes  formées  -,  il  s'agit  de  les  faire 
députer  proportionnellement  ^  à  leur  AlTemblée 
de  Diftricl.  Les  bafes  de  cette  proportion,  fa  voir, 
la  population,  la  contribution  forcée,  &  le  tribut 
volontaire ,  feront  connues  :  rien  ne  fera  donc 
plus  facile  que  de  déterminer  le  nombre  refpectif 
de  Députés  que  chaque  Aflemblée  primaire 
doit  élire. 

Suppofons  que  pour  l'enfemble  des  neuf  AlTem- 
blées de  Diftnct,on  veuille  600  Députés,  ce  fera. 
200  Députés  à  repartir  pour  la  population  active. 
100  Pour  la  contribution  forcée. 
100  Pour  le  tribut  civique. 

^OG 


Ainfi ,  autant   chaque  AlTemblée  primairè 
fournira  de  deux  centièmes  parties  de  popula- 
/  tion  5  3cc.  autan:  elle  choifira  de  Députés. 

Les  fix  cents  Députés  arriveront  en  nombre 
inégal  dans  les  neuf  Affemblées  de  quartier. 

Cette  raifon  n'empêche  pas  que  la  députatîon 
Provinciale  ne  s  y  faffe  enfuite  très-aifement  ; 
il  fuffira  que  chaque  Aifemblée  de  Quartier  élife 
un  nombre  de  Députés  égal  au  tiers  de  fes  Mem- 
bres. Dans  cette  opération ,  nulle  proportion  ne 
fera  rompue,  &  l'AlTemblée  Provinciale  de  Paris 
fe  compofera  de  deux  cents  perfonnes. 

Cette  gradation  afcendante  doitêtte  exadement 
la  même  dans  toutes  les  Provinces.  Suivons  la  juf- 
qu'à  la  Légillature  nationale. 

Chaque  Affemblée  Provinciale  enverra  au 
Corps  légiflatif ,  un  nombre  de  Députés,  propor- 
tionné au  nombre  total  d  fournir  par  tous  les  Dé- 
partemens  enfemble. 

Si  nous  voulons  nous  former  une  idée  de  ce 
que  la  Cité  de  Paris  doit  envoyer  de  Députés 
au  Corps  légiflatif,  nous  compterons  : 

1^.  Pour  le  territoire  ,  o 

2°.  Pour  fa  part  de  population,  le  trentième 

au 


•i7 

au  moins  de  cent  foixante,  cé  iqui  f^kj-l^Tfa^^^^^ 

3**.  Pour  fji  parc  de  contribution  votée ,  le 
feptième  de  cent  foixante  :  donc ,    .    i  "    i  j 

4^.  Enfin ,  pour  fa  part  du  tribut  civique 
je  préfume  que  ce  fera  le  dixième  de  la  tota- 
lité, divifçe  également  en  cent  foixante  par- 
i;ies  ,  ou.    .    ...  %    .    -    .    -    •  ,  .    .  I  ^ 

.    '  t. ti.qwt 

"  ^         .  .  ->   .  ilnifi  (  ^^^ 

zî  ;La  Cpn^inunô  de  Paris  aura  donc  le  droit  d.'e|i- 
_vqyer, quarante-quatre  Dépuqésy.aUjC.oçpSilégii^a- 
;.tif,  fur  le  nombre  total  de  ftpt  Cent  vingt,  Aujour- 
jL.d'hui  elle  en  élit  quarante  ,_  j?^  .Jj^  j_Pâiaii^^e  .n^^ 
eft  pas  jçomprife.       -  -t  ^nc:    -  r  ' 
'  Il  i  fera  néceflaire  de  régler  j  que;  les  deux  cents 
Membre^de  rAfTemblée  Provinciale  choifiront  cps 
:jquarante-quatre  Députés,  non  pas  feulement; par- 
:  xni  eux,  puifqu'ils  ne  font  pas  les  feuls  qui  aient 
Lia  confiance  des  premiers  Eledcurs ,  non  pas  au/H 
-hors  des  lix  cents  Députés,  .qui  ont  formfé  Ips 
neuf  Affemblées  de  Dillriâ; ,  parçe  que  ceà^x 
-cents  Députés  font  les  feuls  pour  le  momeçt,  que 
l'on  puilTe  dire  avec  certitude,  Jouir  de  la  confiance 
adueile.des  Citoyens.  D'ailleurs,  cette  conditiçn 
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^«ngâgera  tous  les  Gitoy€ns  adifs  à  .fte  pas  négli- 
ger les  Affemblées  comitiales.  A-,  l'avenir  ^  on 

.  pourra  établir  une  règle  générale  plus  compabdç, 
ôc  qui  laifTera  plus  de  latitude  aux  choir.  " 

.    Toutes  ces  Afiemblées,  jiifqn  à^celle  du  Corps 
.Légiflatif,  feront  renouvelées  par  tiers  ^  tbus  Tes 
,  ans  \  ainfi  chaque  Député  y  fera  pour  trois  ans. 
Au  bouc  de  la  première  année  ,  les  AfTemblées 
inférieures  choifîront,  parmi  les  Membres  qu'ils 
^atrtont  'députés  à^^'Afiemblée  fupérieure  ,  le  pre- 
mier tiers  qui  devra  fortir.  Il  fera'  Êiit  de  fnême 
!à'la  fin  de  la  féconde  année,:  il  faut  efpérer<ju!on 
s'efforcera  de  ne  pas  mériter  -ce  choix.  '^'Ji 

Après -la  troifièni'e  année,  ce  fera  aux  plus  aii- 
ciéiis  à  quittter  la  place  ;  6c  ainfi  de  fuite. 
-  iSi-  la  députation  totale  n'efi  pas  divifible  par 
♦trois  ,  on  laifTera  un  ou  deux  Députés  de  plus 
'pour  erre  remplacés  avec  le  premier,  le  fécond 
ou- le  troifième  tiers  ,  fuivant  la  détermination  de 
rAffembiée. 

Ges  Afîemblées  primaires  &  fecondaires  n'au- 
ront, relativement  à  la  légiflation  ,  que  le  choix 
ies  Députés.  Je  répète  fouvei^t  ce  principe ,  pour 
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rappeler  fans  cefTe  que  nous  voulons  une  Conf- 
titution  repréfentative  ôc  non  démocratique. 
Mais,  relativement  à  limpôt  &  aux  Milices 
Nationales  ,  les  fondions  des  AfTemblées  inter- 
médiaires doubleront  d'importance.  On  peut  dis- 
tinguer ces  fondions  par  les  noms  de  fondions 
afccndantes  Se  defcendantes.  Il  en  fera  queftion 

dans  le  chapitre  fuivant.  Les  Affemblées  de  Dé- 
partement 5  ainfi  que  nous  le  verrons ,  doivent 

avoir  de  plus ,  le  Confeil public  fans  décifîon. 

A  R  T.    V  1. 

Le  tribut  volontaire  que  j'ai  demandé*',  doit 
être  véritablement  libre  de  volontaire.  Un  temps 
viendra  où  il  pourra  rapporter  une  fomme  immenfe 
â  l'Etat  :  aujourd'hui  il  faut  fe  borner  à  la  plus 
petite  taxe  pofîible  j  mais  on  doit  fentir  d'avance 
que  ce  tribut  fera,  au  gré  des  conventions  na- 
tionales, qui  feules  peuvent  juger  en  cette  matière , 
le  moyen  politique  le  plus  facile  pour  régler 
le  nombre  des  Citoyens  aclifs ,  fuivant  le  zèle 
&  la  capacité  que  les  François  montreront  à  cxer^ 
cer  leurs  droits  politiques. 

Je  voudrois,  pour  ce  moment,  que  tout  Citoyen 
de  Paris  qui  ne  payera  pas  volontairement  la 
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fomme  de  3  llv. ,  fût  cenfé  vouloir  fe  priver  oa 
s  abftenir  d'exercer  les  droits  de  Citoyen  acHf 
dans  fon  AfTemblée  Comitiale.  Ceux  qui  ne  vou- 
droient  pas  fe  faire  infcrire  ôc  payer  cette  légère 
fomme,  n'auroient  pas  véritablement  envie  de  ' 
venir  voter  à  TAfTemblée,  fùrement,  ils  ne  fonge- 
roient  pas  même  à  fe  plaindre  :  ainfi ,  poinc 
d'inconvénient  à  cette  condition. 

Les  avantages  du  tribut  volontaire ,  outre  celui 
que  je  viens  d'indiquer ,  Ôc  qui  eft  le  plus  efFen- 
tiel ,  font  innombrables;  je  me  contente  de  dire 
quç  de  nouveaux  établifTemens  demandent  de 
nouvelles  dépenfes  ;  dans  la  circonftance ,  Tefpric 
d'économie  pourroit  influer  un  peu  trop  fur  l'ef- 
fence  d'une  nouvelle  conftitution  ,  fi  l'on  ne  pou- 
voit  pas  tirer  d'elle-même  tous  les  fonds  nécef- 
faires  à  fon  maintien ,  Sec. 

Tôt  ou  tard  le  tribut  volontaire  fe  partagera 
en  deux  parties,  l'une  pour  les  depenfes  utiles 
ou  agréables  de  la  Commune  ;  l'autre  pour  aider , 
fous  le  même  point-de-vue,  les  dépenfes  générales 
de  l'Adminiftration  nationale.  Aujourd'hui  il  faut 
en  réferver  la  totalité  pour  rétabliffement  ôc  le 
maintien  des  deux  nouvelles  confticutions ,  Mu-^ 
nicipaU  &  Nationak^ 
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Pour  fe  montrer  Citoyen  acllf  ^  il  ne  faudra 
payer  que  3  liv.;  mais  pour  être  éligiblcy  il  faudra 
dès-a-préfent  payer  1 2  liv.  Ces  deux  tributs  por- 
teront le  nom  de  tribut  des  Eledeurs ,  &  tribut 
des  éligibles ,  ou  plutôt  de  grand  ôc  petic  tribut. 

Art.  vil 

On  ne  peut  pas  être  auffi  difficile  aujourd'hui 
fur  les  qualités  nécelïàires  pour  être  Citoyen  actifs 
qu'on  pourra  le  devenir  lorfqu'une  éducation  na.- 
tionale  ^  de  nouveaux  intérêts  auront  amélioré 
l'efpèce  humaine  en  France. 

Alors,  c'eft- à-dire  dans  l'avenir,  pour  être  inC- 
crit  parmi  les  Citoyens  adifs ,  il  faudra  fe  mon- 
trer capable  de  devenir  Membre  de  la  grande 
affociation  j  il  faudra  faire  preuve  qu*on  n'eft 
point  ^^ger  aux  connoiffances  fociales  j  qu'on 
n'eft: point  inhabile  à  tout  travail,  puifque  le 
travail  eft  le  vrai  fondement  de  la  Société ,  ôcc. 
Il  faudra  enfin  être  domicilié ,  &  payer  le  tribut 
volontaire  annuel ,  au  moins  pour  la  féconde  fois. 
^;^I).ans  ce  moment  ,  contentons-nous  d'exiger 
que  celui  qui  veut  fe  faire  infcrire  dans  le  nombre 
des  Citoyens  a^lifs  d'un  canton ,  ou  d'un  Quartier, 
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folt  François  ou  devenu  François  ^  qu'il  y  foir 
domicilié  au  moins  depuis  un  an  ,  qu'il  foie 
majeur  &  contribuable  ,  ôc  enfin  qu'il  paye 
librement  le  petit  tribut. 

Ces  confidérations  fuffiront  pour  être  Electeur 
à  i'Aiïemblée  primaire.  Les  conditions  pour  être 
eVgible  ^  ne  peuvent  pas  encore  être  exigées  à  la 
rigueur  •  il  faut  attendre  que  les  Comices  foient 
en  état  de  faire  des  liftes  permanentes  6!éUgibles* 
Ce  fera  un  reffort  focial  des  plus  puifTans. 

Nul  Citoyen  ne  doit  exercer  les  droits  de 
Citoyen  adif,  hors  de  fon  domicile,  de  dans 
plus  d'un  endroit  •  ce  feroit  admettre  l'inégalité 
dans  les  droits  politiques. 

Mais  je  fais  une  exception  pour  les  domiciliés 
à  Paris.  Il  eft  ,  je  penfe ,  d'une  bonne  politique 
de  ne  pas  interdire  à  fes  Habitans  un  fécond 
domicile  ailleurs  ,  ni  l'exercice  des  dtcSts  qui 
y  font  attachés.  La  Capitale  n'eft  pas  feulement 
une  Ville  particulière  j  elle  eft  encore  la  Ville 
commune  ,  la  Métropole  de  tous  les  François. 
L'exception  que  nous  faifons  eft  plutôt  à  l'avan- 
tage des  Cam.pagnes  que  de  Paris  même  :  c'eft 
un  droit  commun  plutôt  qu'un  privilège, 

vil  J  2^1» 


CHAPITRE  IL 


Paris  confidéré  comme  Province  dans  Vordrc 
de  rAdminift ration  repréfentative. 


Article  premier. 

]^^ous  avons  traité  jufqu'a  préfent  des  fonc- 
tions afcendantes  de  toutes  les  Affemblées  juf- 
qu'à  celle  du  Corps  légiflatif. 

Le  Pouvoir  exécutif,  ou  les  divers  départe- 
mens  de  l'Adminiflration  générale  ont  befoin 
d'avoir ,  dans  les  Départemens ,  dans  les  Commu- 
nes même  quelquefois  dans  les  Cantons  ,  des 
Officiers ,  des  Agens  qui  reçoivent  les  ordres  &  - 
en  aifurent  l'exécution,  &c.  -  --^ 

Le  Gouvernement  général  ,  ou  le  pouvolr-î 
exécutif  National  peut   fe   divifer  en  quatre.^ 
grandes  parties.  }^ 
La  Juftice,  y  compris  la  police  générale, 
L'inftruélion  publique.  •  ^cj 

La  furintendance  des  foins  3  travaux  &  fecouîST 
publics.  5 1 

B4 
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relationr  'extérieures  de  la  Narion.  Les 

forces  de  mer  Ôc  de-jerre  font  comprifes  dans  ce 
ITépirtcment. 

NoitS  avons  dit  q  u'il:  falloir  lai  (fer  aux  Peupler; 
une  influence  réelle  fur  le  choix  des  Officiers 
publics  qui  ont  à  exercer  quelque  partie  de  l'au- 
torité ou  de  Tagence  publique.  Pour  cela ,  il 
faut  que  les  Alfembiées  repréfentatives  ,  dont  nous 
avons  réglé  la  formation  ,  faffent  leur  lifte  d'éli- 
gibîes pour  l'admînifl ration  ;  comme  les  Affém- 
blées  primaires  doivent  faire  leur  lijîe  d'éligihles 
pour  la  repréfentation.  Les  Citoyens  ne  nomme- 
ront' point  les  Officiers  publics,  mais  il  ne  fera 
nommé  que  des  gens  de  leur  choix. 

L'Airemblée  Provinciale  fera  donc  une  lifte 
d'Eligibles  pour  le  fécond  degré  de  l'Adminif- 
tration  générale  ,  c'eft-à-dire ,  pour  les  Places 
Provinciales.  Cette  lifte ,  et  toutes  celles  de  même 
nature ,  contiendront  au  moins  trois  fois  plus  de 
noms,  que  les  Officiers  Supérieurs  de  l'Adnii- 
niftration  n'auront  de  places  à  donner. 

L'AfTemblée  de  Diftrid  fera  une  autre  lifte 
pour  les  Fligibles  aux  emplois  adminiftratifs  du 
Diftriâ: ,  qui  fervira  en  même  temps  pour  les 
Agens  à  employer  dans  toute  l'étendue  des  . 
Quartiers. 

\ 
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^  ï)'aHIeurs ,  routes  les  parties*  du  Gouverne- 
ment doivent  correfpondre  entre  elles  ,  les  In- 
férieurs être  nommés  par  les  Supérieurs ,  ôc 
n'avoir  d'ordre  à  recevoir  que  de  leurs  fupérieurs. 

Le  Corps  légiflatif  doit  préfenter  fa  lifte  d  eli- 
gibles  pour  les  grands  Offices  de  FAdminiftra- 
rion  nationale ,  &  le  Roi  nommera  à  fbn  gré 
fur  cette  lifte. 

Bien  entendu  que  ces  Miniftres  feront  refpon- 
fables,  &  comptables  au  Pouvoir  légiflatif. 

Art.  il 

La  Métropole  du  Royaume  eft,  relativement 
à  rAdminiftration  générale ,  dans  une  pofîtion 
toute  particulière.  Paris  eft  naturellement  le  Irea 
de  la  réftdence  du  Corps  légiflatif,  que  )e  fiippofe 
permanent. 

Par -tout  où  eft  l'Aflemblée  légiflative  ,  elle 
doit  être  libre  •  elle  doit  être  fouftraite  même  à 
la  poflibilité  d'aucune  atteinte  de  la  part  du  pou- 
voir exécutif  j  on  doit  même  chercher  à  affoiblir 
autour  d'elle  l'influence  que  ce  pouvoir  dévorant 
s'efforce  d'exercer  par-tout. 

De  là  il  fuivroit  que  la  ville  de  Paris  doit  être  dé- 
tachée des  quatre  grands  Départemens  du  Pouvoir 
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exécutif.  Je  ne  dis  pas  que  Paris  ne  doive  pas  être 
régi  par  les  mêmes  Lois  &  dans  les  mêmes  formes 
d'adminiftration  générale  qui  feront  établies 
par-tout.  Je  dis  feulement  que  les  Lois  qui  éma- 
neront de  la  légiîlature ,  pourroient  être  adrefTées , 
d'une  part,  pour  tout  le  Royaume,  aux  quatre 
grands  Chefs  ou  Miniftres  des  quatre  départemens  ; 
de  l'autre  ,  à  quatre  Chefs  particuliers  pour  la  Cité 
de  Paris,  de  manière  que  le  pouvoir  exécutif 
de  Paris  n'eût  point  d'intermédiaire  entre  lui 
&  la  légiflature  nationale ,  entre  lui  &  le  Roi , 
&  ne  dépendit  en  rien ,  du  pouvoir  miniftériel. 
.  Je  dirai-  tout-à-l'heure ,  que  le  titre  de  Maire 
de  Paris  ne  pouvant  appartenir  qu'au  Roi  ^  il 
fe  retrouve  par  11  à  la  tète  du  pouvoir  exécutif 
de  Paris  ,  de  la  même  manière  qu'il  eft  déjà 
à  la  tère  du  pouvoir  exécutif  de  la  Nation  en- 
tière. 

Mais ,  pour  dire  toute  ma  penfée  fur  cet  article  , 
j'ajouterai  que  la  précaution  politique  qu'il  pré- 
fente, n'eft  pas  indifpenfable  ,  fi  l'Affemblcie  Na- 
tionale nous  donne  d'ailleurs  une  bonne  Confti- 
cution. 


CHAPITRE  III. 


Jmtôt  &  Milices  ;  deux  fortes  d'admînlflra- 
tion  inféparahles  de  la  légiflature  \  &  étrangères 
par  leur  nature  »       pouvoir  exécutif. 


Je  ne  veux  pas  répéter  ici  les  puilTantes  rai- 
fons  qui  doivent  déterminer  tout  Peuple,  qui 
veut  être  libre ,  à  réferver  conftamment  auprès 
de  la  Nation  ou  de  fes  Répréfentans ,  la  double 
force  de  toute  Société ,  favoir ,  l'argent  &  la 
Milice.  Je  dis  hardiment  qu'on  n'a  pas  affez  reflé- 
chi fur  la  garantie  complète  de  la  Ubené  publi- 
que 5  quand  on  ne  regarde  pas  ce  principe  comme 
fondamental  en  politique. 

Je  ne  parle  pas  de  l'armée  :  l'armée  eft  en- 
tièrement fous  le  commandement  du  Roi  \  mais 
cette  machine  eft  hors  de  mefure  avec  l'adminif- 
rition  intérieure.  Elle  ne  doit  agir  que  dans  l'ordre 
des  relations  extérieures.  Elle  appartient  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères* 


Outre  i  armée  ,  il  y  a  encore  en  commiflîoiî 
dans  tôutes  les  Commîmes,  &  aux  ordres  fur-tout» 
du  département  de  la  juftice ,  une  force  intérieure 
légale,  qui  exige  une  Conftitution  toute  diffé- 
rente. 

La  force  en  commîjjïon  tant  intérieure  qu'ex- 
térieure ,  ert:  une  forte  de  contribution  que  la 
Nation  doit  pour  le  maintien  de  fon  établiffe- 
ment  public. 

C'efi:  l'argent  &  la  force  individuelle  de  cha- 
que Oir.'>yen  qui  fourniilent  l'impôt  &  l'armée. 

C'eft  aux  pt  cent  vingt  Communes  à  combi- 
ner ces  dciix  éiemens ,  &  à  les  ttnn  prêts ,  pour 
garantir  la  Nation  de  tous  les  événemens  poflîbles. 

C'efl:  aux  Repréfentans  à  détacher  de  cette 
dcniblc  force  nationale,  ce  qui  eft  néceffaire  ,  foit 
pcjiTr  maintenir  1  etablifTement  public,  foit  pour 
Jui  'afTurer  une  force  d'exécution  également  nécèf- 
laire. 

'"Ainfî  l  c^é^  aux  Repréfentanrs  de  la  Nation, 
dans  tontes  les  échelles  rcpréfentatives,  â  adminif-' 
t^x  ces  deux  forces  en  recette  &  en  emploi, 
fous  les  ordres  du  Corps  légifîatif. 

D'après  ces  ordres ,  la  recette  &  la  dépenfe 
U  font  au  gré  de  la  Nation. 
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La  combinaifoii  des  forces  individuelles  ,  ^ 
lofFreaux  différens  chefs  exécutifs  de  ce  qu'il  leur 
faut  pour  affiirer  l'obéifTance,  fe  font  également 
fans  danger  pour  la  Nation. 

On  voit  que  le  Corps  légiflatif  ne  commande 
7  point  ;  il  n'exerce  jamais  aucune  partie  du  Pouvoir 
exécutif  5  mais  il  crée  les  combinaifons  d'argent  ôc 
de  force  y  fui  les  befoins  publics  &  les  livre  enfuite 
aux  Chefs  qui  doivent  les  dépenfer  au  fetvice  Na- 
tional &  municipal. 

L'armée  ôc  les  forces  intérieures  font  détachées 
de  la  grande  Milice  nationale  ,  mifes  en  commif- 
{lon  dans  les  mains  du  Roi  Ôc  d'un  Prévôt  dans 
chaque  commune ,  tout  comme  un  vaifTeau  eft 
conftruit,  gréé,  armé,  avant  d'être  confié  au  corn- 
.  mandement  du  Capitaine.  .o/:jr.^' 

D'ailleurs ,  ces  deux  fortes  d'admini^lration  , 
l'impôt  ôc  la  Milice  nationale,  font ,  en  principes , 
très-diftindes  des  fondions  du  Pouvoir  exécutif. 
Il  appartient  évidemment  à  celui  qui  crée  un  éra- 
blifTement ,  ôc  à  celui  qui  lui  donne  des  Lois ,  de 
lui  continuer  la  vie  &  la  force  d'exécuter  fes  Lois, 
fans  quoi ,  il  ne  crée  que  pour  un  moment.  Un  par- 
ticulier ,  qui  nomme  ôc  paie  fon  procureur,  n'eû: 
pas  cenfé  ufurper  fes  fondions  en  le  payant. 
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On  doit  fentîfque,  fous  ces  deux  jpoints  de  Vue, 
alnfi  que  je  l'ai  déjà  abfervé  ,  l'Aflemblée  des  Dé- 
partemens  ôc  celles  des  Diftrids ,  vont  être  oc- 
cupées très-utilement. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  les  détails 
de  la  double  inftitution  :  Impôt  &  Milice,  Il  nous 
fufEra  d'obferver  encore  ,  que  chaque  Afl emblée 
repréfentative  doit  nommer  ,  dans  fon  fein  ,  deux 
directoires  pour  gouverner  ces  deux  fortes  d'ad- 
miniftrations  légiflatives ,  &  qu'elle  ne  doit  fs 
réferver  quel  a  furveillance  la  plus  attentive. 

Quant  au  Pouvoir  constituant  ,  il  eft  de 
principe  qu'on  ne  peut  le  foumettre  à  aucune  forme, 
à  aucune  règle ,  <S:c. 

Le  pouvoir  conftituanr  eft  la  volonté  nationale, 
s'exprîmant,  de  quelque  manière  que  ce  foit,  fur 
tout  ce  qui  peut  intérelfer  la  Conftitution. 

Mais  quoique  la  volonté  nationale  foit,  en  ce 
fens,  indépendante  de  toute  forme,  encore  faut-il 
qu'elle  en  prenne  une  pour  fe  faire  entendre.  Vingt 
fix  millions  d'hommes  ne  s'affemblent  point  fiu  la 
même  place  publique  ,  il  faut  donc  des  degrés  in- 
termédiaires. Ceux  que  nous  avons  propofés  pour 
déléguer  le  Pouvoir  légiflatif,  font  les  plus  fimples> 


les  plus  naturels  ôc  les  mieux  proportionnés  a  tout 
ce  qui  doit  avoir  de  l'influence  fur  la  formation  de 
la  Loi.  Il  eft  donc  vraifemblable  que  la  Nation , 
accoutumée  à  cette  forme  repréfentative ,  n'en 
voudra  pas  d'autre  ;  ôc  qu'il  n'y  aura  d'autre  diffé- 
•ïence  entre  les  deux  repréfcntations,que  c-e-lle  d'un 
plus  grand  nombre  de  Députés  pour  l'exercice  du 
pouvoir  conflituant.  Jevoudrois  encore  qu'il  y  eût, 
entre  l'aflemblée  conftituante  6c  les  Citoyens  Com- 
mettans ,  un  degré  intermédiaire  de  moins  qu'en- 
tre les  Commettans  -     le  Corps  légiflatif  II  eft 
bon ,  relativement  a  la  Conftitution  ,  que  la  vo- 
lonté.pi^maire  influe  de  plus  près  6c  plus  puiiTam- 
, mencEnfin,  PAiTem blée  confti ruante  n*a  point  a 
-exercen  ces  fonctions  adminiftratives  qui  exigent 
'  des  divifîons  graduelles  pour  embraiïer  des  enfem- 
.  bles  auxquels  il  feroit  impoflible  fans  c^la ,  de 
.iionnet  l'artentlon  &  l'adion  convenabks. 
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CHAPITRE    I  V.  " 

Paris  confidéré comme  Cité  ou  covamt  Munici» 
palité  diftinSe. 

'( 


avoir  montré  Paris  dans  fes  grands  rap- 
ports nationaux;  après  avoir  développé  la  manière 
dont  il  concourt  a  la  formation  de  la  Loi  y  , dont  il 
^remplit  les  fondions  d'adminiftration  légiflative, 
3&  enfin  dont  il  eft:  fournis  à  l'uniforme  adrainiftra- 
don  du  Royaume,  il  eft  temps  de  le  préfenter  dans 
-fa  municipalité  diftindte,  comme,  le  font  les  fe^t 
cent  vmgt  Communes  qui  compofent  le  Royaume, 
La  différence  eft  ici  dans  l'nnportance  de  la 
capitale,  ôc  dans  fon  énorme  population  ,  qui  exi- 
gent ,  dans  fa  combinaifon  municipale  ,  un  degré 
intermédiaire  inconnu  à  toute  autre  Cite  du 
Royaume  ,  excepté  peut-être  Lyon.  Paris  eft , 
comme  une  Province  entière  ,  conftituée  en 
Municipalité. 

Nous 
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Nous  n'avons  pas  belbin  de  cha^iger  les  hafes 
que  nous  avons  employées  jufqu  a  préfent.  Les 
mêmes  comices  peuvent  former  une  afTemblée  de 
diftritSt  5  exprès  pour  les  affaires  de  la  Cite\  ôc  les 
aiTemblées  de  diftrivft  choifiront  immédiatement 
le  Confeil  municipal  pour  la  legijlatzon  particu- 
lière à  la  Cite\  • 

Ce  Confeil  peut  être  compofé  de  deux  cène 
Repréfentans,  pris  dans  les  fix  cents  Députés  des 
Comices.  Ils  formeront  enfemble  le  grand  Comité 
légiflatif  ^  foixante  d'entr'eux  ,  divifés  en-  fix 
Bureaux  ,  de  dix  chacun  ,  feront  fpécialemenc 
chargés  de  furveiller  les  fix  départemens  de  l'ad- 
miniflratlon  municipale ,  de  prévenir  6<:  de  cqh- 
fulter  le  Confeil  législatif  des  deux  cents. 

Le  pouvoir  d'exécution ,  à  l'exception  du  com- 
mandement de  la  garde  municipale  ,  sera  tout 
entier  dans  les  mains  d'un  Régent^  élu  au  fcrutirx 
par  les  afTemblées  primaires  elles-mêmes» 

"Premier  Département» 

La  recette  des  deniers  de  la  ville.  Deniers  an-^ 
ciens.  Nouveau  tribut  volontaire. 


C 
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Second  Département, 

"  dépenfe feulement,  carie  choix  &  la  décifîon 
Ees  emplois  appartiennent  au  Confeil  municipal, 

Troijîème  Département, 

La  diredion  des  nouveaux  travaux  publics ,  & 
des  foins  &  travaux  ordinaires  donnés  à  haiL 
^pprovifionnemens  &  fubfiftances.  Boues  >  lan- 
ternes ,  fpedacles ,  foires ,  &c. 

Quatrième  Département, 

La  police ,  prife  pour  le  Contrôle  &  la  furveil- 
lance  de  tous  ces  travaux ,  fur-tout  pour  l'article 
des  fubfiftances  j  elle  s'exercera  tant  fur  les  agens , 
&  entrepreneurs  publics,  que  fur  les  fimples  Ci- 
toyens  obligés  à  des  charges  publiques,  comme 
nettoyage  des  rues ,  &c. 

Cinquième  Département, 

^  La  police ,  prife  pour  moyen  d  exécution  ou 
pour  la  méthode  la  plus  prompte  d'obliger  les  en- 
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trepreneurs,  les agens «Scies  Citoyens  a  remplir  leurs 
charges  municipales  d'où  Jurés  municipaux  ,  & 
grand  Juge  de  Police  municipale.  Il  faut  prendre 
garde  de  ne  pas  ufurper  les  fondions  de  la  grande 
police,  elle  appartient  à  l'Adminillration  générale, 
ainfi  que  la  Juftice. 

Sixième  Département, 

L'adminiflration  des  hôpitaux  &  autres  établif- 
femens  de  charité,  &  des  fecours  publics  de  toute 
efpèce ,  appartenant  fpécialemenr  à  la  Ville. 

Chaque  Département  aura  un  Chef  d'agence  , 
fous  le  titre  de  Frocurateur ,  ou  tout  autre. 

Tous  ces  Chefs  feront  nommés  par  le  Régent 
de  Paris ,  fur  la  lifte  préfentée  par  le  Confeil 
municipal  j  de  cette  lifte  contiendra  au  moins 
dix-huit  perfonnes.  Les  Agens  ou  Adminiftrateurs 
ne  pourront  point  être  au  nombre  des  Repréfen- 
tans.  Ils  feront  tous  comptables  &  refponfables. 

Les  inférieurs  dans  les  diftricts  &  les  quartiers , 
feront  nommés  pareillement  fur  les  liftes  des 
alTemblées  de  diftrid. 

Le  commandement  de  la  garde  municipale 
forme  un  feptième  département,  C'eft  la  force 


intérieure  qui  afTure  rexécution  de  tous  les  ade^ 
émanés  de  radminiftratlon  générale  &  municipale 
dans  toute  rétendue  de  la  Commune.  La  garde  Pa- 
lifienne  n'eft  pas  toute  la  milice  Parifienne  ,  elle 
n*en  eft  qu'une  patrie  détachée  Ôc  mife  en  com- 
mifliion  par  le  direcloire  FrovinciaL  Le  Com- 
mandant de  la  garde ,  fôus  le  nom  de  Frévôt  de 
Paris,  doit  être  élu  au  fcrutin ,  comme  le  Régent, 
pal'  les  alîémblées  primaires.  Dans  les  deux  cas , 
c'eft  la  pluralité  des  votes  récueillis  dans  toutes  les 
affemblées ,  &  non  la  pluralité  des  afTemblées  qu^ 
décide  l'éledion  ^  autrement ,  comme  il  a  été 
prouvé  ailleurs  ,  la  minorité  pourroit  faire  la  Loi 

à  la  majorité. 

Au-dcfTus  des  deux  adminiftrations  municipale 

générale ,  feront  le  Maire  de  Paris ,  &:  fon 
Lieutenant  de  Maire  \  mais  ces  deux  places  ne 
donneront  que  la  préjîdence  ^  la  furvcillancc  & 
toutes  les  représentations  honorifiques. 

Ainfi  5  Paris  ne  fera  pas  ce  que  le  François  ap- 
pelle une  République ,  lorfqu'il  veut  dire  qu'il 
ji'y  aura  plus  d'ordre  ni  de  tranquillité  \  Paris 
fera ,  comme  toutes  les  Gommâmes  du  Royaume , 
foumis  à  la  Loi,  au  Roi,  à  l'autorité  mu- 
nicipale, f 
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La  Maine  de  Paris  ne  doit  point  être  féparée 
de  la  Couronne  j  la  Lieutenance  de  Maire  fera 
dévolue  au  Fréjîdent  du  Corps  légiflatif  aduelle- 
ment  en  fondion ,  car  ce  n'eft  qu'une  place  hono- 
rifique ,  &  nous  fuppofons  l'AfTemblée  Nationale 
permanente  à  Pariso 

Toutes  les  places  ,  tant  dans  l'Ordre  légiflatif, 
que  dans  l'Ordre  adminiftratif ,  ne  font  que  pour 
trois  ans ,  avec  cette  différence ,  que  les  Admi- 
niftrateurs  pourront  être  continués ,  s'ils  n'ont  pas 
été  rayés  de  la  lifte  des  éligibles  ^  «Se  qu'au  con- 
traire les  Légiflateurs  ne  font  rééligibles  qu'après 
un  intervalle  de  trois  ans.  Il  eft  inutile  de  répéter 
qu'ils  fe  renouvelleront  par  tiers  tous  les  ans. 

Je  n'entrerai  point  dans  d'autres  détails  fur  la 
Régence  municipale  ;  je  n'ai  point  les  connoif- 
fances  qu'il  faudroit  pour  cela. 

Dirai-je,  en  finifîant,  qu'il  n'eft  pas  un  alinéa 
dans  ce  que  je  viens  d'écrire  ,  où  je  n'aie  été 
déterminé  par  dix  fois  plus  de  raifons  &:  de  motifs 
que  je  n'ai  pu  en  expofer-  mais  au  milieu  de  nos 
occupations ,  comment  trouver  le  temps  de  Exer- 
&  de  lier  toutes  fes  idées? 


